
 
EXTRAIT 

DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 
Arrêté permanent 

N° 2022/5 
Interdiction de stationner hors des emplacements matérialisés en agglomération 

 
Le Maire de la commune de VAL d’OINGT, 

DÉPARTEMENT DU RHÔNE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2212-1, L 2212-2, L 2213-1 ; 

VU le Code de la Route ; 

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 du Ministre de l’Intérieur et du Ministre de l’Equipement et du Logement, relatif à la 

signalisation routière et l’ensemble des textes qui l’ont modifié et complété ; 

VU le décret n° 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière ; 

CONSIDÉRANT la récurrence d’arrêt et de stationnement de véhicules hors emplacements matérialisés ; 

CONSIDÉRANT que ces arrêts et stationnement intempestifs occasionne une gêne importante à l’accès et au dégagement d’un véhicule, à la 

circulation des différents usagers dans les rues, sur les parkings et places de la commune ; 

 

ARRÊTE : 

 

ARTICLE 1er : Toutes dispositions municipales antérieures réglementant le stationnement hors emplacement en agglomération sont 

abrogées. 

ARTICLE 2 : L’arrêt et le stationnement hors emplacements matérialisés est interdit en agglomération. 

 

ARTICLE 3 : La signalisation réglementaire sera matérialisée par la mise en place par les services communaux de panneaux de type B6b1.  

 

ARTICLE 4 : Tout stationnement en dehors des emplacements prévus à cet effet sera sanctionné par la Police Municipale d’une amende de 

2ème classe dont le montant s’élève à 35 euros.   

 

ARTICLE 5 : Le Maire, la Brigade de Gendarmerie et la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 

présent arrêté. 

ARTICLE 6 : Ampliation sera transmise à : 

- La Brigade de Gendarmerie de VAL D’OINGT 

- La Police Municipale 

 

                                                                      VAL D’OINGT, le 20 septembre 2022 

 

Le Maire, 

       Pascal TERRIER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative (R 421.1 et suivants), le tribunal administratif de Lyon peut  être saisi par voie de 
recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai d e recours contentieux qui 
recommencera à courir, soit : 
 - à compter de la notification de la décision de l'autorité territoriale 
 - à compter de la date de la décision implicite de rejet de la réclamation (silence gardé pendant plus de deux mois sur la réclamation). Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 
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